
Yves 
ADRESSE 

BOUYGUES TELECOM 
Service Clients - Résiliation   
60436 NOAILLES CEDEX 

 
À XXXXX, le 19/06/2011 

  
 
Objet : URGENT - Résiliation d'abonnement mobile 
Ancien numéro de mobile : XX XX XX XX XX 
N°client : XXXXXXXX 
 
 
Madame, Monsieur,  
Monsieur Alain Angerame, 
 
Faisant suite à mon courrier recommandé du 1er juin 2011, mon appel à votre service clients 
du 17/06/11 et en réponse à votre courrier reçu ce samedi 18/06/11, je me permets de vous 
adresser en retour cette lettre concernant ma demande de résiliation. 
 
Tout d’abord je m’étonne de recevoir votre courrier seulement le jour où vous décidez de 
couper ma ligne mobile sans m’avertir au préalable. Votre service client aurait pu prendre la 
peine de me contacter pour accuser bonne réception de ma demande et m’expliquer 
clairement les procédures à suivre.  
Ensuite, vous me demandez de régler une somme 350 Euros pour résiliation anticipée. Mais 
vous oubliez de préciser que cette demande intervient dans le cadre d’une résiliation anticipée 
basée sur les clauses du Contrat de Services Bouygues Telecom du 23 mai 2011 qui prévoit 
cette possibilité pour motif légitime, en cas de déménagement à l’étranger ou bien de 
déménagement dans une zone non couverte par vos services (point 6 du paragraphe 
RESILIATION A VOTRE INITIATIVE ; Cf. copie du contrat en pièce-jointe). 
 
Par ailleurs, dans ce même contrat il est bien stipulé le texte suivant : « En dehors de ces cas, 
vous devez payer les redevances restantes jusqu’au terme de la 1ère année d’engagement, et 
au-delà, un quart des redevances restantes jusqu’au terme de votre engagement. » Je ne vois 
donc pas pourquoi je devrais m’acquitter de cette somme. D’autant plus que dans mon 
premier courrier, je vous ai adressé la copie de mon billet d’avion ainsi que de ma lettre 
d’introduction au PVT (Programme Vacances Travail). Ces documents devraient amplement 
suffire à justifier ma bonne foi. Je m’installe bel et bien au Canada à partir du 8 juillet 
prochain et ce pour une durée indéterminée. Et à ce titre, j’insiste à nouveau sur le fait que 
ma résiliation s’effectue sans pénalités. 
En aucun cas je ne pourrais vous fournir avant le 18 juillet, une copie d’un quelconque contrat 
de travail comme me l’a demandé la chargée de clientèle que j’ai eu au téléphone le vendredi 
17/06/2011 dernier. Il s’agit d’un PVT, un visa ouvert de 12 mois pour découvrir et/ou 
travailler au Canada. Afin de justifier à nouveau ma bonne foi, je pourrais si nécessaire vous 
faire parvenir une copie de ma carte consulaire prouvant que je suis bien enregistré au 
"Registre des Français établis à l'étranger" ainsi qu’un justificatif de domicile (collocation).  
 
En qualité d’opérateur vous ne pouvez remettre en cause la légitimité de ce motif et donc des 
pièces justificatifs, actes et clauses jugées abusifs par la cour d’appel de Versailles du 4 



janvier 2004 et faisant jurisprudence. En cas de conflit, je me verrai dans l’obligation de saisir 
un médiateur des communications électronique voire le tribunal compétent. 
 
En sus, je vous demande le retrait, de vos fichiers commerciaux, des données personnelles me 
concernant. Toute mesure prise en vue de ce retrait doit être effective dès la résiliation du 
contrat nous liant. En effet, en vertu des articles 34 à 38 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne physique peut exiger que 
les données à caractère personnel soient rectifiées, complétées, mises à jour, verrouillées et 
même effacées. 
 
Espérant trouver très rapidement une issue favorable à cette situation, je vous prie de recevoir 
Madame, Monsieur, Monsieur Angeram, l'expression de mes meilleures salutations. 
 
 
Yves 
 


